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VPRGAJPPSG – 2022-12-19

ANNEXE - CASA 

Retard - Dépôt du rapport annuel de 
gestion 2022

SAAQ- 2022-10-12

1. ÉLÉMENTS DE RÉPONSE SUGGÉRÉS

 La Société de l’assurance automobile du Québec (Société) réalisera une étape clé 
de sa modernisation avec le déploiement de CASA au début de l’année 2023, ce 
qui occasionnera des délais pour la production de certaines informations du rapport 
annuel de gestion (RAG) 2022.  

 C’est pourquoi le dépôt du RAG à l’Assemblée nationale devra être repoussé à 
l’automne.

2. RÉSUMÉ DE L’ENJEU  

 La Loi sur l’administration publique (LAP) prévoit que chaque ministre dépose à 
l’Assemblée nationale le rapport annuel de gestion de son ministère ainsi que celui 
des organismes et des unités administratives relevant de sa responsabilité dans 
les 4 mois de la fin de leur année financière ou, si l’Assemblée ne siège pas, dans 
les 15 jours de la reprise de ses travaux. 

 Ainsi, la Société est tenue de transmettre son RAG, incluant les états financiers, 
au ministre des Transports au plus tard le 30 avril, afin qu’il puisse le déposer 
devant l’Assemblée nationale dans les 15 jours de sa réception. 

 Dans le cadre du déploiement des nouveaux services aux clients (livraison 2 de 
CASA), des travaux ont été prévus par les auditeurs du Vérificateur général du 
Québec et de BDO Canada pour la vérification des états financiers. Dans ce 
contexte, l’échéancier habituel de production des états financiers doit être décalé 
de deux mois. 

 Parallèlement, ce déploiement pourra occasionner des délais pour la production 
d’autres informations de gestion nécessaires à la rédaction du RAG.  

 La Société ne sera donc pas en mesure de produire son RAG selon l’échéancier 
habituel, soit pour permettre le dépôt à l’Assemblée nationale au printemps. 

 La même situation s’était produite lors de la livraison 1 de CASA.  Les délais 
occasionnés dans l’élaboration du Rapport annuel de gestion 2018 avaient fait en 
sorte que ce dernier soit déposé à l’Assemblée nationale plus tard que prévu. Les 
parlementaires n’y avaient pas vu d’inconvénients.  

 Par ailleurs, une revue des RAG des organisations comparables confirme que la 
Société s’inscrit toujours dans les meilleures pratiques de reddition de comptes. 




